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Les Guerreras por la Amazonía sont un groupe de jeunes défenseures de l’environnement qui se battent aux 
côtés de l’Union des personnes affectées par les opérations de Texaco (UDAPT) ainsi que du collectif Eliminen 
los Mecheros, Enciendan la Vida (« Éliminez les torchères, rallumez la vie ») dans le but d’éliminer le torchage 
de gaz. En plus de contribuer au changement climatique, cette pratique extrêmement polluante dégage des 
fumées toxiques et représente une catastrophe environnementale et sanitaire pour leurs communautés, 
notamment en créant des « zones sacrifiées ».  

En 2021, une décision de justice historique a été rendue, exigeant du gouvernement équatorien qu’il mette 
fin à l’utilisation des torchères. Pourtant, elles brûlent encore. En outre, Amnesty International a vérifié qu'au 
moins 52 d’entre elles se trouvent à moins de 5 km des centres urbains, une distance susceptible de nuire 
gravement aux communautés locales et à l’environnement. 

Les jeunes défenseures des Guerreras por la Amazonía ont été stigmatisées et confrontées à une violente 
intimidation et des tentatives de musellement. Plutôt que d’enquêter sur les menaces dont elles font l’objet, 
les autorités leur ont fait savoir qu’elles ne bénéficieraient d’une protection qu’à condition de cesser leurs 
activités militantes.  

Je vous demande de respecter la décision de justice exigeant l’élimination des torchères et de prendre des 
mesures pour protéger les défenseur·e·s de l’environnement.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.   

 

L’ÉQUATEUR DOIT ÉLIMINER LE TORCHAGE DE GAZ EN AMAZONIE ! 

Pétition adressée à Daniel Roy Gilchrist Noboa Azín 
Président de l’Equateur 

À envoyer à Amnesty International France 

76, boulevard de la Villette 
CS 40088 75939 Paris Cedex 19 
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